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QUE FAIRE FACE AUX RISQUES MAJEURS ?

Elle est obligatoire dans les contrats 
d’assurance de « dommages aux 
biens » (habitations, véhicules, etc.) 
et de « pertes d’exploitation ». Elle 
est couverte par une prime ou une 
cotisation additionnelle.

Elle s’applique sous trois 
conditions : 
1) biens atteints couverts par un 
contrat d’assurance, 
2) état de catastrophe naturelle 
constaté par arrêté interministériel 
3) et déclaration de sinistre faite.

• La garantie contre les catastrophes naturelles

La garantie ne couvre pas tout, une 
franchise s’applique.
Pour un risque régulier, la 
franchise est majorée si la 
commune n’est pas couverte par un 

plan de prévention pour ce risque 
naturel (PPRN). Cette majoration 
existe aussi si les prescriptions du 
PPRN ne sont pas appliquées 5 ans 
après son approbation.

• Une franchise incitant à la prévention

Ce fonds, aussi appelé fonds 
Barnier, contribue financièrement 
à la mise en œuvre des mesures 
de réduction de vulnérabilité 
prescrites par les plans de 
prévention des risques naturels.

Ainsi, pour leurs travaux, 
particuliers et collectivités peuvent 
bénéficier de subventions. Une 
partie des cotisations perçues 
au titre de la garantie contre les 
catastrophes naturelles alimente ce 
fonds.

Tous les dommages causés par 
un aléa ne peuvent pas être 
réparés, notamment la perte 
de vie humaine. Toutefois, on 
peut remettre en état les biens 
endommagés et assurer la reprise 
des activités.

L’indemnisation des dommages liés 
à des catastrophes technologiques 
et naturelles est assurée par des 
fonds de garantie spécifiques.

De la réparation à la prévention

4 - RÉPARER, ADAPTER

..............................................
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de l’intérieur et la secrétaire d’Etat au 
budget,
Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, 
notamment son article 5, alinéa 2 ;
..............................................
Après examen des rapports faisant apparaître l’intensité anormale d’un agent naturel, dont les conséquences 
dommageables ne sont pas assurables,
Arrêtent :
Art. 1er. - En application des dispositions de l’article 1er de la loi du 13 juillet 1982 susvisée, l’état de catas-
trophe naturelle est constaté pour les dommages causés par les inondations et coulées de boue survenues 
dans les départements et aux dates désignés en annexe.
Art. 2. - L’état de catastrophe naturelle constaté à l’article 1er du présent arrêté peut ouvrir droit à la garantie 
des assurés contre les effets des catastrophes naturelles sur les biens faisant l’objet des contrats d’assurance 
visés à l’article 1er, alinéa 1, de la loi du 13 juillet 1982 susvisée, lorsque les dommages matériels directs 
qui en résultent ont eu pour cause déterminante l’effet de cet agent naturel et que les mesures habituelles à 
prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises.
En outre, si l’assuré est couvert par un contrat visé à l’article 1er, alinéa 2, de la loi du 13 juillet 1982 susvi-
sée, l’état de catastrophe naturelle constaté peut ouvrir droit à la garantie précitée, dans les conditions pré-
vues au contrat d’assurance correspondant.
Art. 3. - La franchise applicable est modulée en fonction du nombre d’arrêtés pris pour un même risque, 
depuis le 2 février 1995, dans les communes qui ne sont pas dotées d’un plan de prévention des risques natu-
rels prévisibles pour le risque concerné.
Pour ces communes, le nombre de ces arrêtés figure entre parenthèses, dans l’annexe. Il prend en compte 
non seulement les arrêtés antérieurs pris pour un même risque mais aussi le présent arrêté.
Art. 4. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
A N N E X E
DEPARTEMENT DE LA CORREZE
Inondations et coulées de boue du 4 au 5 juillet 2001 Communes de Marc-la-Tour (2), Meyssac (2).
Inondations et coulées de boue du 4 au 6 juillet 2001 Communes d’Angles-sur-Corrèze (2), Bar (2), Espa-
gnac (2), Saint-Bonnet-Avalouze (2), Sainte-Fortunade (2).
Inondations et coulées de boue du 5 juillet 2001 Communes d’Argentat (2), Saint-Martin-la-Méanne (2), 
Saint-Pardoux-la-Croisille (2), Sainte-Féréole (2), Turenne (3).
Inondations et coulées de boue du 5 au 6 juillet 2001 Communes d’Albignac (2), Albussac (2), Allassac, 
Altillac (2), Astaillac (2), Aubazines (2), Beaulieu-sur-Dordogne (2), Beynat (2), Brive-la-Gaillarde, Brive-
zac (2), Chamberet (2), Chamboulive (2), Champagnac-la-Prune (2), Chanteix (2), La Chapelle-aux-Saints 
(2), Chasteaux (2), Clergoux (2), Collonges-la-Rouge (2), Cornil (2), Corrèze (2), Cosnac (2), Cublac, Cure-
monte (2), Dampniat (2), Donzenac, Eyrein (2), Favars (2), Forgès (2), Gimel-les-Cascades (2), Gumont 
(2), Jugeals-Nazareth (2), Lagarde-Enval (2), Lagraulière (2), Laguenne (2), Lanteuil (2), Larche, Ligneyrac 
(3), Liourdres (2), Lissac-sur-Couze (2), Lostanges (3), Malemort-sur-Corrèze, Mansac, Marcillac-la-Croi-
sille (2), Monceaux-sur-Dordogne (2), Montaignac-Saint-Hippolyte (2), Naves (2), Noailles (2), Nonards 
(2), Orliac-de-Bar (2), Pandrignes (2), Perpezac-le-Noir (2), Le Pescher (2), Pierrefitte (2), Queyssac-les-
Vignes (2), Rosiers-d’Egletons (2), Rosiers-de-Juillac (2), Saillac (3), Saint-Augustin (2), Saint-Bazile-
de-la-Roche (2), Saint-Bonnet-Elvert (2), Saint-Cernin-de-Larche (3), Saint-Chamant (2), Saint-Clément 
(2), Saint-Germain-les-Vergnes (2), Saint-Hilaire-les-Courbes (2), Saint-Hilaire-Peyroux (2), Saint-Jal (2), 
Saint-Julien-Maumont (2), Saint-Martial-de-Gimel (2), Saint-Mexant (2), Saint-Pantaléon-de-Larche, Saint-
Pardoux-l’Ortigier (2), Saint-Priest-de-Gimel (2), Saint-Privat (2), Saint-Salvadour (2), Saint-Sylvain (2), 
Saint-Viance, Seilhac (2), Tulle (2), Ussac, Uzerche, Varetz, Végennes (2), Voutezac.
Inondations et coulées de boue du 6 juillet 2001 Commune de Venarsal (2).
..............................................
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Extrait arrêté du 06/08/2001 
de reconnaissance de l'état 

de catastrophe naturelle pour 
les inondations et coulées de 
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• Le fonds de prévention des risques naturels majeurs 

256 reconnaissances de l’état de catastrophe naturelle entre 1982 et 2016
tempête de 1999 non comprise


